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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general 
sur la situation en Republique 
centrafricaine (S/2013/261) 

Le President : En vertu de l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Republique centrafricaine et du 
Tchad a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Nicolas Tiangaye, Premier Ministre de la 
Republique centrafricaine, et je prie le fonctionnaire du 
protocole de l’escorter a la table du Conseil. 

M. Nicolas Tiangaye, Premier Ministre de la 
Republique centrafricaine, est escorte a la table 
du Conseil. 

Le President : En vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite M me Margaret Vogt, Representante speciale du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/261, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M me Vogt. 

M me Vogt {parle en anglais ) : Je tiens a feliciter 
le Conseil de l’attention qu’il accorde a la situation en 
Republique centrafricaine depuis le debut du conflit 
qui y a eclate en decembre 2012, et en particulier apres 
le coup d’Etat du 24 mars contre le Gouvernement 
de Frangois Bozize et la degradation des conditions 
de securite qui en a decoule dans l’ensemble du 
pays. Les deliberations du Conseil sont suivies avec 
beaucoup d’interet dans le pays et dans la region. 
Les Centrafricains attendent beaucoup de la presente 
seance, car un sentiment croissant de desespoir gagne 
la population qui ne voit, dans l’immediat, aucun repit 
dans les epreuves dont elle souffre en ce moment. Elle 
espere que la communaute internationale se montrera 


solidaire d’elle dans cette situation tragique et decidera 
de mesures clairement definies en vue de mettre un 
terme a l’impunite avec laquelle des groupes armes 
ont instaure le regne la terreur contre l’ensemble de la 
population. 

Le rapport dont le Conseil (S/2013/261) est 
saisi presente une analyse de la situation qui regne en 
Republique centrafricaine depuis l’offensive lancee par 
la Seleka en decembre 2012. II souligne les repercussions 
de cette rebellion sur la population; sur les capacites et 
les infrastructures de l’Etat; sur la securite et les droits 
de l’homme; la situation humanitaire, en particulier 
en matiere medicale; et sur l’acces a la nourriture, aux 
necessites et services de base, ainsi que le risque eleve 
de famine si la situation actuelle venait a persister. II 
analyse aussi les consequences de la rebellion de la 
Seleka pour la region. 

Le Secretaire general souligne dans le rapport 
que, meme lorsque tout allait bien, les capacites et 
les infrastructures de l’Etat centrafricain etaient 
deja rudimentaires, tandis que les services de sante 
se trouvaient a des niveaux d’urgence semblables a 
ceux connus dans les pays ou le conflit sevit depuis 
longtemps. A present, meme ces structures ont presque 
toutes disparu. La situation deja difficile des droits de 
l’homme, marquee par la violation systematique des 
droits, meme par des agents du maintien de l’ordre, a 
sombre dans un etat d’anarchie et de mepris total du 
droit international, puisque des elements de la Seleka 
ont fait de la population la cible de leur vengeance. 

Tueries aveugles et, souvent, meurtres cibles, 
viols systematiques et agressions de civils innocents, 
recrutements flagrants d’enfants-soldats, pillages de 
maisons - pas uniquement celles des riches, mais 
egalement celles de citoyens qui sont deja en difficulty 
pas meme SOS Villages d’enfants n’a ete epargne, pas 
plus que les eglises ou les couvents - ... tous ces actes 
se poursuivent alors que la Seleka a pris le pouvoir il y 
a pres de deux mois. Les dirigeants n’ont pas la capacite 
ou la volonte de maitriser les elements des milices ou de 
contenir les commandants locaux. 

Les dirigeants de la region se sont fortement 
mobilises pour combler le vide securitaire cree par la 
rebellion et tenter d’endiguer la situation en Republique 
centrafricaine, car le pays semble etre devenu un 
sanctuaire pour differents groupes rebelles etrangers 
cherchant a exploiter les ressources naturelles pour 
lesquelles est connue la Republique centrafricaine. 
Des preuves factuelles aisement disponibles montrent 
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que l’extraction a ciel ouvert du diamant et de For en 
Republique centrafricaine a augmente de maniere 
exponentielle dans les zones controlees par la Seleka 
depuis le debut de la rebellion. Pour compliquer encore 
la situation, Finsecurite s’aggrave dans le voisinage car 
le conflit constitue maintenant une menace directe a la 
securite des pays voisins, en particulier la Republique 
democratique du Congo, le Tchad et le Cameroun. 
Ces graves menaces a la paix et a la securite de la 
population centrafricaine et de l’Afrique centrale font 
du retablissement de la securite et de l’etat de droit en 
Republique centrafricaine la priorite absolue. 

Les differents sommets organises a Libreville, 
N’Djamena, et plus recemment a Brazzaville, ont 
donne lieu a l’elaboration d’un solide ensemble de 
regies politiques de base a suivre par le nouveau regime 
de Bangui ainsi qu’a la definition d’une feuille de 
route precise concernant les taches a accomplir pour 
permettre le retablissement d’un regime democratique 
en Republique centrafricaine. Premierement, il faut 
cesser toutes les hostilites et retablir la securite sur 
tout le territoire de la Republique centrafricaine; et 
deuxiemement, l’ordre constitutionnel doit etre retabli, 
conformement aux Accords de Libreville signes en 
janvier, et le Premier Ministre doit assumer les pouvoirs 
executifs, pendant que le President autoproclame, 
Michel Djotodia, dirige le Conseil national de transition 
et preside la transition. 

Le scenario mis en place par les autorites de 
facto dessine une configuration differente. Le Conseil 
de transition, cense etre representatif de toutes les 
sensibilites politiques du pays et assumer le role legislatif 
de l’Assemblee nationale, n’a pas repondu a cette attente, 
la procedure de nomination de ses membres ayant fait 
l’objet de controverses; d’ou la decision prise par les 
chefs d’Etat au sommet de N’Djamena, le 18 avril, de 
porter le nombre de membres de cet organe a 135. Les 
mesures de transition s’appliqueront sur une periode 
de 24 mois maximum, et devront deboucher sur des 
elections auxquelles les dirigeants de la transition ne 
seront pas autorises a se presenter. 

Si M. Djotodia a declare publiquement avoir 
accepte les decisions des chefs d’Etat de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
son comportement l’a contredit. II insiste sur son 
role de President, faisant constamment reference aux 
decrets qui Font nomme President et au fait qu’il a lui- 
meme nomme le Premier Ministre, qu’il pretend avoir 
l’autorite de revoquer, contrairement a ce que prevoient 


les Accords de Libreville. II continue de diriger le pays 
par decrets presidentiels. 

La communaute internationale, en particulier 
l’Union africaine, l’Organisation internationale de la 
Francophonie et le Conseil de securite, ainsi qu’un grand 
nombre d’Etats Membres a titre bilateral, ont fermement 
declare leur appui au cadre politique mis en place par la 
CEEAC pour la Republique centrafricaine. Cependant, 
si l’on veut que cela fonctionne, il conviendra de prendre 
uncertain nombre de mesures importantes. Les fonctions 
et attributions distinctes du Premier Ministre executif 
et du chef du Gouvernement de transition doivent etre 
definies dans le cadre d’une charte de transition qui 
edicterait les regies fondamentales d’engagement durant 
la periode de transition. 

Eu egard a la situation des droits de Fhomme, 
Foffensive de la Seleka a detruit une grande partie du 
systeme judiciaire du pays. Dans les 10 circonscriptions 
judiciaires, des elements de la Seleka ont saccage 
la plupart des infrastructures du systeme : palais 
de justice, cours d’appel, dossiers des juridictions, 
prisons, registres des prisons et dossiers du ministere 
public. Les systemes judiciaire et penitentiaire devront 
etre entierement remis sur pied, apres les ressources 
considerables qu’y avait consacrees le Fonds pour la 
consolidation de la paix. La destruction des registres 
de naissance et de nationality posera inevitablement des 
problemes lors de l’inscription des electeurs en vue des 
elections a venir. 

L’offensive de la Seleka a reduit a neant Fappareil 
de maintien de l’ordre. Les forces nationales de securite 
et de defense - gendarmerie, police et armee - se 
sont desintegrees, et malgre des appels repetes leur 
demandant de reprendre leurs fonctions, a ce jour, seul 
un petit nombre d’officiers de Farmee et de la police ont 
reintegre les rangs. 

La crise actuelle met en exergue l’urgence qu’il y 
aura a reformer le secteur de la securite et a mettre sur 
pied un secteur de la securite efficace et non exclusif qui 
soit capable de maintenir Fordre dans tout le pays. Une 
reforme plus ambitieuse du secteur de la securite devrait 
se faire avec l’accord de toutes les forces politiques 
et viser au retablissement de l’autorite de l’Etat; elle 
devrait comprendre des programmes de collecte des 
armes legeres et de petit calibre, de relevement local et 
de reintegration des ex-combattants dans les forces de 
securite et de defense officielles. 
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Les exactions commises par les combattants de 
la Seleka et d’autres elements armes, comme les viols, 
les mutilations, le recrutement d’enfants et les mariages 
forces, compromettent gravement la protection des 
civils et constituent de surcroit des violations graves 
du droit international des droits de Fhomme et du 
droit international humanitaire. La Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et le Secretaire general ont exprime leur 
preoccupation devant la degradation des conditions de 
securite en Republique centrafricaine. 

II est indispensable que le Conseil declare 
sans equivoque que ces exactions doivent cesser 
immediatement et que les responsables doivent etre 
amenes, a titre individuel, a repondre de leurs actes. 
Selon nous, il est temps que le Conseil envisage 
d’imposer des sanctions individuelles contre les 
cerveaux et les auteurs de ces violations flagrantes. 
Nous ne voulons pas qu’une population deja desesperee 
soit reduite au seul choix de devoir elle-meme faire la 
loi. La Cour penale internationale suit elle aussi de pres 
Involution de la situation en Republique centrafricaine, 
et la Procureure a publie une declaration dans laquelle 
elle avertissait que ses services examinaient de tres pres 
les allegations de crimes commis contre des civils. Nous 
pensons que le Conseil se doit d’envoyer un message 
analogue. 

S’agissant de la situation humanitaire, la derniere 
crise en date a aggrave une situation humanitaire deja 
difficile a supporter pour la population centrafricaine. 
Les violations des droits de Fhomme commises contre 
les civils et les mouvements populaires se poursuivent. 
Plus de 49000 refugies ont a ce jour ete enregistres 
dans les pays voisins depuis decembre, principalement 
en Republique democratique du Congo, au Tchad, au 
Cameroun et en Republique du Congo. Nous ne devons 
pas oublier que l’ensemble du territoire de la Republique 
centrafricaine ne compte que 4,5 millions d’habitants. 
Un grand nombre de refugies continuent d’arriver 
dans ces pays. Outre les 173 000 personnes qui, selon 
les estimations, ont ete deplacees depuis decembre, 
33 000 personnes supplementaires avaient deja ete 
deplacees, ce qui porte le nombre total de personnes 
deplacees a plus de 200 000. 

Le nombre d’attaques violentes a considerablement 
augmente durant le premier trimestre de 2013 du fait de 
l’insecurite persistante dans le pays. Plus de 60 % de ces 
attaques sont attributes a des groupes armes. Depuis 


le debut de l’annee 2013, au moins une personne est 
attaquee chaque jour. 

D’apres l’Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, 60% des habitants des 
zones rurales, qui dependent de l’agriculture pour 
leurs moyens de subsistance, sont touches par la crise 
actuelle. On estime que plus de 80000 personnes, dont 
57000 enfants ages de moins de 5ans, pourraient se 
trouver dans une situation d’insecurite alimentaire 
grave au cours de la saison de soudure qui debute 
maintenant et dure jusqu’en septembre. Ces chiffres 
vont probablement augmenter avec la hausse des prix 
des denrees alimentaires provoquee par la crise. Si des 
semences ne sont pas distributes pendant la saison des 
semailles - qui se dtroule actuellement, ttant donnt la 
hausse des prix constatte lors des tvaluations mentes 
rtcemment a Bangui, il pourrait y avoir un risque de 
ptnurie de denrtes alimentaires de base. Cela pourrait 
provoquer une grave crise alimentaire et nutritionnelle 
dans les zones rurales et urbaines. Les tcoles ttant 
fermtes ou occuptes et les enseignants absents, on 
dtnombre pas moins de 656 000 enfants qui ne sont pas 
scolarists a l’tducation a l’heure actuelle. 

L’instcuritt et la faiblesse du rtseau routier 
sont les principaux obstacles qui empechent les 
secours humanitaires d’atteindre ceux qui ont besoin 
d’assistance. Depuis dtcembre, le pays a sombrt 
dans le chaos et beaucoup de bureaux et d’entrepots 
humanitaires a travers le pays ont ttt pillts. Bien que 
toutes les parties aient souscrit au principe de faciliter 
Facets humanitaire, Finstcuritt empeche les acteurs 
humanitaires d’atteindre les populations ayant besoin 
d’assistance, notamment les personnes dtplactes, les 
communautts d’accueil et les victimes de violations des 
droits de Fhomme. 

En dtpit de ces difficultts, les organismes et 
programmes des Nations Unies organisent des missions 
devaluation conjointes sur le terrain pour recenser les 
besoins et mesurer l’impact humanitaire de la crise. Les 
missions effectutes dans plusieurs provinces ont mis 
en lumitre une aggravation de la situation humanitaire 
et rtvtlt l’existence de besoins en matitre de santt, 
d’eau, d’assainissement, de nutrition, de protection, de 
stcuritt alimentaire et d’education. Les besoins les plus 
urgents sont lies a la securite alimentaire, car, forces de 
recourir a d’autres sources d’alimentation, les menages 
ont change de regime alimentaire. Une autre urgence 
est 1’elimination des ordures menageres. De nouvelles 
evaluations sont prevues au cours des semaines a venir. 
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II est urgent de trouver des financements 
supplemental s pour soutenir la capacite d’intervention 
humanitaire. Au 10 mai, l’appel humanitaire annuel qui 
avait ete lance pour la Republique centrafricaine pour 
un montant de 129 millions de dollars, etait finance 
a hauteur de 29 %. En mars, on estimait a 42 millions 
de dollars la somme supplemental necessaire pour 
repondre aux nouveaux besoins crees par la crise. Ce 
montant devrait encore augmenter. 

Je pense qu’il faut d’urgence contribuer a retablir 
la stability et la securite en Republique centrafricaine, 
et ce, en deployant une force de securite neutre 
qui permettrait de mettre fin a la situation actuelle 
d’anarchie et forcerait les elements rebelles a respecter 
le cadre de securite adopte a Libreville. Ce cadre prevoit 
que toutes les forces de securite doivent etre cantonnees 
ou regroupees, desarmees et demobilisees avant de 
faire l’objet d’une procedure de selection en vue de leur 
integration au sein d’une force de securite reformee. Le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
doivent agir rapidement pour proteger la population 
centrafricaine des attaques des groupes armes. La 
situation a Bangui est particulierement urgente, car c’est 
dans cette ville que se concentre la plus grande partie 
de la population - environ 1,5 million d’habitants sur 
une population totale de 4,5 millions de personnes dans 
l’ensemble du pays. Toutefois, cet effort ne doit pas se 
limiter a Bangui. 

La presence d’une force de stabilisation neutre, 
couplee a un appui politique ferme du Comite de 
suivi mis en place au niveau de la region et du Groupe 
de contact international qui vient d’etre cree pour 
accompagner la transition, est cruciale pour creer les 
conditions securitaires et politiques qui permettraient 
aux autorites de mettre en oeuvre les Accords de 
Libreville et au Premier ministre de jouer son role en 
tant que chef executif du Gouvernement. Cet effort 
international contribuerait egalement a eviter que 
l’aide ne soit detournee pour alimenter l’impunite et 
l’autoritarisme. 

Nous nous felicitons de la decision de la 
Communaute economique des Etats de 1'Afrique centrale 
de faire passer les effectifs de sa force a 2 000 hommes, 
une initiative que la communaute internationale 
doit appuyer sans tarder. En outre, il importe au plus 
haut point que la force regionale revoie ses objectifs 
strategiques et son concept des operations pour qu’elle 
ait plus de mordant. Une reunion a d’ailleurs lieu ce 
jour pour etudier cette question. Cette initiative a court 


terme doit etre rapidement suivie du deployment d’une 
force regionale elargie, qui pourrait etre coordonnee 
par l’Union africaine avec l’appui de la communaute 
internationale. Cependant, dans l’immediat, il faut 
prendre des dispositions provisoires pour mettre fin au 
carnage en cours. 

Par l’intermediaire du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, l’Organisation a travaille en etroite 
collaboration avec la region pour definir les parametres 
d’une transition qui se fonderait sur des principes 
democratiques solides et sur la legalite. L’experience 
nous a appris que ces principes ne sont pas que des 
mots, mais des fondements essentiels d’une paix et 
d’une securite durables. Ces fondements doivent etre 
etablis des maintenant, si l’on veut mettre en place un 
cadre politique credible et durable apres la transition. 
Les taches cruciales qui doivent etre accomplies 
pendant la transition- notamment la creation d’organes 
d’administration des elections; la definition du corps 
electoral; le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration; la reforme du secteur de la securite; 
la regionalisation; la mise en place de mecanismes 
de promotion de l’etat de droit et d’administration de 
la justice; le developpement socioeconomique et j’en 
passe - requierent l’existence d’un organe representatif 
refletant les interets de la societe tout entiere. Sinon, la 
transition risque de deboucher sur un nouveau conflit. 
C’est pourquoi nous insistons sur le fait que les Accords 
de Libreville doivent constituer la base juridique de la 
transition. 

Pour les Nations Unies, le role du Premier 
Ministre en tant que visage juridique de la transition 
est d’une importance capitale, car ce poste est le produit 
d’un accord auquel tout le monde a jadis souscrit. Nous 
sommes fermement convaincus que nous ne devrions 
pas encourager un systeme d’impunite dans une 
situation ou l’ordre democratique a ete renverse par la 
force des armes, meme face a de graves problemes de 
gouvernance. Les Accords de Libreville ont ete congus 
pour repondre a certaines des doleances formulees par 
les rebelles, tout en respectant le cadre democratique. 
Le coup d’Etat a annule ce processus de transition et a 
impose un nouvel ordre par la force. Il est essentiel que 
nous aidions la region, la CEEAC, l’Union africaine et les 
acteurs regionaux a retablir les principes fondamentaux 
adoptes a Libreville. 

Le President : Je remercie M mc Vogt de son 
expose. 


13-33437 



S/PV.6967 


J’invite a present S. E. M. Nicolas Tiangaye, 
Premier Ministre de la Republique centrafricaine, a 
prendre la parole. 

M. Tiangaye (Republique centrafricaine) : C’est 
pour moi un grand honneur de prendre la parole devant 
le Conseil de securite. Je voudrais saisir cette occasion 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil pour ce mois 
et vous assurer par la meme du soutien total de ma 
delegation au cours de votre mandature. 

Je profite de l’opportunite pour rendre un 
hommage a votre predecesseur, l’Ambassadeur et 
Representant permanent du Rwanda, pour le travail 
accompli sous sa responsabilite au mois d’avril. 

La presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2013/261) au Conseil de securite est egalement 
pour moi et mon pays l’occasion de temoigner de la 
gratitude de la Republique centrafricaine au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour l’appui constant de 
l’Organisation des Nations Unies a la recherche de la 
paix, de la stability et du developpement de cet Etat 
si fragile en proie a une instability quasi permanente. 
Que sa Representante speciale M me Margareth Vogt et 
toute son equipe retrouvent ici l’expression de notre 
reconnaissance. 

Le rapport a nous presente ce jour a le merite 
de la clarte et de la concision car il decrit la situation 
quasi-reelle de ce qu’a vecu et vit presentement la 
Republique centrafricaine. En realite un drame sans 
precedent dans son histoire ancienne ou recente se 
deroule sous nos yeux aujourd’hui dans cet Etat de 
4,6 millions d’habitants. Nous en prenons acte. La crise 
centrafricaine, longtemps oubliee, doit etre a nouveau 
sous les projecteurs et inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

Ce drame que vit le peuple centrafricain a tous 
les niveaux, caracterise par des troubles de l’ordre 
public, des violences, des exactions et des executions 
sommaires, des viols, l’enrolement d’enfants soldats, 
des crimes contre le patrimoine faunique mondiale de 
l’humanite, comme le cas du braconnage dans le pare de 
Dzanga-Sangha ou plus d’une vingtaine d’elephants a ete 
tuee la semaine derniere, a entraine inevitablement des 
consequences humanitaires, en particulier l’aggravation 
de la precarite. 

Depuis les prises successives des villes de 
province, soumises a des actes de pillage jusqu’a 1’entree 
dans la capitale, Bangui, des troupes de la Seleka le 


24 mars 2013, la ville de Bangui a connu pendant pres 
de trois semaines des tirs a l’arme lourde et legere de 
maniere intempestive dans les quartiers entrainant 
le deplacement massif des populations a l’interieur 
comme a l’exterieur; l’insecurite dans les quartiers 
liee aux actes de pillages, de viols, de destructions et 
d’assassinats perpetres par des elements incontroles 
de la Seleka - il en est de meme de ceux qui ont ete 
detaches pourtant pour veiller sur les etablissements 
publics et prives. L’insecurite sur les axes routiers et dans 
les regions rend impossible la circulation des personnes 
et des biens, ce qui freine par consequent la relance 
economique. Il y a egalement l’insecurite permanente 
au niveau des infrastructures strategiques (le depot 
de stockage de carburant de Kolongo, les installations 
de distribution d’eau, d’electricite et d’operations de 
dragage de l’Oubangui pour la navigability, etc.); 
le pillage systematique des documents et materiels 
bureautiques des administrations, des produits 
pharmaceutiques et du materiel medical et biomedical 
des hopitaux; la destruction des outils de production 
avec pour consequence 1’impossibility pour la plupart 
des entreprises de payer leurs droits et taxes a l’Etat. 
Tout cela menace la stability meme de l’edifice mis 
en place par l’Accord politique de Libreville et les 
decisions des sommets successifs de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
organises a N’Djamena, au Tchad. Ces violations qui 
rythment la vie quotidienne des populations en donnent 
un temoignage affligeant et particulierement inquietant. 

Toutefois et d’une maniere generale, le processus 
de mise en place des structures recommandees par le 
dernier sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
tenu a N’Djamena le 18 avril 2013, s’est deroule 
a la satisfaction des Centrafricains quant aux 
recommandations qui ont ete arretees. 

Neanmoins, la situation reste preoccupante 
malgre la bonne volonte du Gouvernement et les efforts 
de la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
(MICOPAX). En effet, certains faits et agissements 
constates et qui continuent de preoccuper l’opinion 
nationale et internationale, sont de nature a entraver les 
efforts en cours du Gouvernement et de la communaute 
internationale en faveur de la securite, de la paix et de 
la stability aussi bien en Republique centrafricaine que 
dans la sous-region. 

Face a cette situation chaotique ou l’Etat dans ses 
profondeurs a ete atteint et disloque, que comptons-nous 
faire et comment le faire? 
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D’abord, au plan politique et institutionnel, 
selon les recommandations du Sommet extraordinaire 
des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEE AC de 
N’Djamena du 18 avril 2013, un gouvernement, apres 
de larges consultations, sera mis en place dans les tout 
prochains jours, un gouvernement d’union nationale. 
Quant au Conseil national de transition, initialement 
prevu pour 105 memhres, les autorites sous-regionales 
de la CEEAC ont porte ce nombre a 135 en vue de faire 
representer le maximum de couches sociales dans la 
gestion de la transition. Mai elu et en dehors de toute 
regie, l’actuel Bureau du Conseil national de transition 
est appele dans les tout prochains jours a disparaitre 
afin de s’adapter au contexte actuel. II n’est pas inutile 
de rappeler que le contour de cette transition politique a 
ete fixe par la CEEAC a travers les differents sommets 
de N’Djamena des 3 et 18 avril 2013, et de Brazzaville 
le 3 mai. 

II est clairement indique dans la Declaration 
de N’Djamena que tous les acteurs ayant contribue a 
la gestion de la transition (Chef d’Etat de transition, 
Premier Ministre, ministres, memhres du Bureau du 
Conseil national de transition) ne se presenteront pas 
aux prochaines elections presidentielles. 

Notons que la communaute internationale a 
clairement condamne ce changement inconstitutionnel et 
par la force. Toutefois la CEEAC a pris note de l’election 
par le Conseil national de transition de M. Michel 
Djotodia comme President de la Republique, et lui a 
confere le titre de Chef d’Etat de la transition. Mais elle 
a reconnu la legitimite du Premier Ministre, car nomme 
a la tete du Gouvernement d’union nationale cree a la 
suite de l’Accord de Libreville du 11 janvier 2013. 

S’agissant de la situation securitaire et de 
l’etat de droit, comme nous l’avons indique plus haut, 
l’effondrement de l’Etat et la disparition des forces de 
defense et de securite ont laisse un vide securitaire 
ayant engendre une totale anarchie, favorisant ainsi des 
violations generalisees et graves des droits de l’homme 
caracterisees par des pillages des biens publics et 
prives, des arrestations et des detentions arbitraires, des 
violences sexuelles contre les femmes et les enfants, 
des actes de tortures, des viols, des assassinats cibles, 
le recrutement d’enfants soldats et d’autres exactions 
commises par des elements incontroles de la Seleka 
et des groupes non identifies. Cela n’a pas epargne 
l’ONU dont les residences du personnel tant national 
qu’international ont ete saccagees et pillees et des 
vehicules emportes. 


Bangui vit une situation alarmante ou les 
saccages et les pillages de maisons ont atteint un niveau 
inimaginable et inegale, ramenant le pays a plusieurs 
decennies en arriere, le tout accompagne de braquages 
de voitures et de vols a main armee. 

Les ecoles et de nomhreux commerces de Bangui 
n’ont pas entierement rouvert en raison de l’insecurite. 

En dehors de Bangui, les conditions de securite 
continuent de se deteriorer, des elements de la Seleka 
se livrant a des actes de vandalisme, a des violations 
des droits de l’homme et a des agressions contre 
la population civile. II faut noter que ces pillages 
visent avant tout les non-musulmans et epargnent les 
musulmans. Cette situation est source de ressentiment 
dans les communautes chretiennes et attisent les 
tensions religieuses. 

Enfin, le climat d’insecurite qui regne en 
Republique centrafricaine compromet la stability de 
toute la sous-region. 

L’Armee de resistance du Seigneur (LRA), qui 
prospere dans les zones de non-droit, reste une menace 
pour la securite et l’etat de droit car, durant cette 
periode, elle a tue au moins sept personnes et precede 
a des enlevements. Au meme moment, un chef de cette 
rebellion a ete tue et certains de ses combattants ont fait 
defection. L’Ouganda, qui avait un temps annonce la 
suspension de ses activites de surveillance dans la zone 
ou sevit la LRA suite a une declaration du Chef d’Etat 
de la transition, est revenu sur sa decision suite a un 
accord trouve entre les differentes institutions engagees 
dans la traque de Joseph Koni et de ses hommes. 

Nous signalons que l’offensive de la Seleka a detruit 
une large part du systeme judiciaire du pays ainsi que les 
infrastructures administratives, dont les mairies, ce qui 
posera a terme des questions sur les listes electorates 
lors du processus electoral a venir. L’offensive de la 
Seleka a reduit a neant l’appareil de maintien de l’ordre. 
Les forces de defense et de securite - gendarmerie, 
police, armee - se sont desintegrees. En depit des 
appels repetes qui demandent aux anciennes forces de 
defense et de securite de reprendre leurs fonctions, a ce 
jour, seul un petit nombre d’officiers de l’armee et de la 
police ont integre les rangs. Meme si la Seleka, apres 
sa prise de pouvoir, controle tous les leviers politiques 
et militaires du pays, elle n’arrive pas a retablir l’ordre. 

En depit des efforts fournis par le Gouvernement 
en matiere de desarmement, demobilisation et 
reintegration et de la reforme du secteur de la 
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securite, les resultats n’ont pas ete a la hauteur de 
l’investissement. La Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC), qui avait deploye pres de 
700 hommes, a vu ses effectifs portes a 2000 hommes; 
d’ou l’urgence de les deployer, pleinement equipes et 
entrames avec un mandat autorisant l’emploi de la force. 
La reforme du secteur de la securite, longtemps restee 
en veille, devrait etre activee en vue de jeter les bases de 
nouvelles forces de defense et de securite. 

En ce qui concerne la protection des droits de 
l’homme, la situation, qui etait deja precaire, s’est 
degradee au cours du conflit, avec des executions 
sommaires, des attaques ciblees motivees par 
l’appartenance religieuse ou tribale, des violences faites 
aux femmes et aux filles, le recrutement d’enfants 
soldats, etc.. En somme, toutes les violations des droits 
sont la, et il nous faut trouver les voies et moyens de les 
eradiquer. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, 
elle s’est aggravee. Apres la prise de Bangui, pres 
de 47 000 personnes ont fui le pays pour se refugier 
en Republique democratique du Congo, au Congo, 
au Cameroun et au Tchad, et pres de 1,5 million de 
personnes sont deplacees a l’interieur du pays. L’absence 
de couloirs humanitaires, l’insecurite et le pillage des 
biens, entrepots et vehicules des organisations non 
gouvernementales compliquent Taction de secours et les 
autres formes d’aide a apporter aux populations. 

Cette situation chaotique nous conduit a 
demander au Conseil de securite de se saisir du 
dossier de la Republique centrafricaine, de l’inscrire 
a son ordre du jour afin qu’elle ne soit plus une crise 
oubliee. Face a la liquefaction de l’armee, pour sauver 
la population aujourd’hui en grande detresse et avant 
l’indispensable deployment des 2 000 hommes de la 
Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
(MICOPAX) - dont nous souhaitons Touverture 
aux Etats non membres de l’espace CEEAC -, nous 
demandons a la France, beneficiant d’un mandat clair 
des Nations Unies, d’intervenir en procedant par la force 
au desarmement des elements de la Seleka. Le peuple 
centrafricain, qui souffre en ce moment des exactions 
de la Seleka, en a grandement besoin. 

Aussi, nous demandons a l’Union europeenne 
et a l’Union africaine, de tout mettre en oeuvre pour 
fournir un appui financier et/ou des moyens aux forces 
qui interviendraient au titre de cette mission. Nous 
demandons a TONU de designer un Rapporteur special 
charge d’enqueter sur les violations des droits de Thomme 


en Republique centrafricaine afin de determiner 
l’etendue des crimes et d’entamer des poursuites contre 
leurs auteurs devant les juridictions tant nationales 
qu’internationales; et d’aider a Touverture des couloirs 
humanitaires afin de permettre aux humanitaires 
d’apporter secours et assistance aux populations et autres 
personnes deplacees. Nous appelons la communaute 
internationale a se mobiliser afin d’apporter une aide 
d’urgence consequente, indispensable a la survie de 
plus de 1,5 million de victimes en attente de secours. 

Nous suggerons, enfin, que, dans le cadre de la 
Commission de consolidation de la paix, la presidence 
de la formation Republique centrafricaine, restee 
inoccupee, soit pourvue, et ce d’un commun accord 
avec les autorites centrafricaines. Lorsque nous aurons 
acheve de regler la situation en matiere de securite, ne 
serait-ce que partiellement, nous pourrons alors nous 
atteler a reconstruire l’Etat et envisager de preparer 
sereinement les elections, que tout le monde souhaite 
transparentes et credibles. 

Avant de terminer, je me permets d’adresser 
tous les remerciements de mon gouvernement a 
TONU, a l’Union africaine, a l’Union europeenne, 
a l’Organisation internationale de la Francophonie, 
aux Etats membres de la CEEAC, a la France, aux 
Etats-Unis d’Amerique, au Royaume-Uni, a la Belgique, 
au Luxembourg, a l’Australie, a la Chine, au Japon, a 
l’Allemagne, a la Republique de Coree, au Royaume du 
Maroc, a l’Ouganda, et a tous les partenaires bilateraux 
et multilateraux qui ont toujours soutenu la Republique 
centrafricaine dans son inlassable quete de paix et de 
stabilite . 

A tous ceux qui se sont laisses gagner par la 
lassitude, nous leur disons qu’il faut, malgre tout, 
continuer de croire en la Republique centrafricaine et 
d’agir en sa faveur. Aider la Republique centrafricaine, 
c’est contribuer a stabiliser la sous-region d’Afrique 
centrale. Aider la Republique centrafricaine, c’est 
consolider la paix en Afrique. Aider la Republique 
centrafricaine, c’est s’acquitter d’un devoir de solidarity 
de la communaute internationale vis-a-vis d’un de 
ses membres qui s’accroche a la vie, a la paix et a 
l’epanouissement de son peuple. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : C’est au nom de la 
presidence de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) que j’ai l’honneur et le 
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privilege de prendre la parole. Je voudrais tout d’abord 
saluer la presence parmi nous de S. E. M. Nicolas 
Tiangaye, Premier Ministre de la Republique 
centrafricaine, et lui exprimer nos felicitations et notre 
admiration pour les sacrifices qu’il consent pour sauver 
son pays. 

II me faut aussi saluer la presence parmi nous 
de M me Margaret Vogt, Representante speciale du 
Secretaire general pour la Republique centrafricaine, 
dont je prends bonne note de l’important et emouvant 
expose sur la situation en Republique centrafricaine. 

Je voudrais ensuite citer S. E. M. Idriss Deby 
Itno, President de la Republique du Tchad, qui, en sa 
qualite de President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
s’adressant a ses pairs le 18 avril 2013 a N’Djamena, 
au cours du sommet extraordinaire de la CEEAC sur la 
Republique centrafricaine, a dit: 

« La Republique centrafricaine est comme une 
plaie au cceur de l’Afrique centrale. Malgre tous 
les remedes presents au fil des crises que ce pays 
a connues, la plaie ne guerit qu’en apparence. II 
nous faut nous mobiliser tres serieusement pour 
mettre fin, je l’espere cette fois-ci definitivement, 
a cette situation d’instabilite recurrente ». 

II nous faut eviter que la plaie ne se gangrene 
et contamine toute la sous-region. Les premices d’une 
telle contamination sont deja la; la Representante 
speciale du Secretaire general les a bien decrites. 
Car, depuis le 24 mars, la situation securitaire et 
humanitaire en Republique centrafricaine, deja assez 
preoccupante, s’est degradee considerablement. Des 
bandes armees incontrolees, representant plusieurs 
milliers d’hommes, continuent a piller, rangonner et 
commettre des exactions sur toute l’etendue du territoire 
centrafricain. Les populations centrafricaines dans la 
detresse attendent en vain des actions concretes de la 
communaute internationale, aux cotes de la CEEAC, 
visant a mieux les proteger. 

Certes, la communaute internationale a condamne 
le changement anticonstitutionnel intervenu en 
Republique centrafricaine. La CEEAC a fait de meme, 
et n’a pas reconnu le President autoproclame. Puis la 
realpolitik a conduit la CEEAC a preconiser un schema 
de sortie de crise qui, tout en restaurant une certaine 
legalite, tienne compte des realites sur le terrain. C’est 
ainsi que des institutions ont ete mises sur pied pour 
une transition de 18 mois, et une feuille de route a ete 


etablie pour le Gouvernement de la transition en vue 
du redressement de la situation. Les Accords politiques 
signes le 11 janvier 2013 a Libreville ont ete proclames 
comme le noyau central des engagements durant la 
periode de transition. 

En effet, comme on le sait, apres le coup d’Etat, 
un sommet extraordinaire de la CEEAC s’est tenu a 
N’Djamena le 3 avril dernier. Outre les Etats membres 
de la CEEAC, ont pris part a ce sommet S. E. Jacob 
Zuma, le President de la Republique sud-africaine, 
S. E. Boni Yayi, President de la Republique du Benin, 
ainsi que l’Union africaine, l’ONU, l’Union europeenne, 
et l’Organisation internationale de la Francophonie. Le 
sommet extraordinaire de la CEEAC a non seulement 
condamne la prise de pouvoir par les armes en 
Republique centrafricaine, mais il a aussi appele le 
dirigeant de la Seleka, M. Michel Djotodia, President 
autoproclame, a se conformer aux Accords de paix de 
Libreville signes le 11 janvier dernier. 

A Tissue des travaux du sommet, les chefs d’Etat 
de la CEEAC ont propose la mise en place d’un college 
regroupant toutes les forces vives du pays pouvant jouer 
le role de l’executif et d’une assemblee constituante et 
ce, dans le cadre d’une large implication aussi bien des 
signataires des Accords de Libreville que des autres 
acteurs de la societe civile ou d’autres sensibilites 
politiques. Le principe de l’accompagnement de la 
transition par le Comite de suivi et de la creation 
d’un Groupe de contact international comprenant 
les organisations regionales et internationales ainsi 
que les partenaires bilateraux et multilateraux a ete 
convenu. II s’avere que l’ensemble des parties prenantes 
centrafricaines, y compris le President autoproclame, 
ont accepte sans condition la feuille de route proposee 
par le sommet de la CEEAC. 

Dans cette optique, selon les dernieres 
informations dont nous disposons, un Conseil national 
de transition qui tient lieu d’assemblee constituante a 
ete mis en place sur la base d’une large consultation 
impliquant l’ensemble des forces vives de la nation 
centrafricaine. Cette assemblee constituante a pour 
mission essentielle, comme vient de le souligner le 
Premier Ministre, de rediger une constitution en vue de 
preparer les elections dans un delai etabli a 18 mois. Le 
Conseil national de transition a elu le chef de la Seleka 
comme President pour la periode de transition. Mais ce 
Conseil national de transition devrait etre elargi afin 
d’etre beaucoup plus legitime, et de mieux representer 
les populations centrafricaines. 
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Le Premier Ministre, Nicolas Tiangaye, nomme 
en vertu des Accords de Libreville, est reconduit avec 
des pouvoirs plus etendus et ne peut etre revoque pendant 
la periode de transition. Si les circonstances l’exigent, 
le President de la transition et le Premier Ministre 
peuvent, d’un commun accord, proceder a un 
reamenagement du Gouvernement. Le President de la 
transition, le Premier Ministre et les autres membres 
du Gouvernement de transition ne peuvent se presenter 
aux prochaines elections. Au terme de cette transition, 
un referendum constitutionnel ainsi que des elections 
legislatives et presidentielles seront organises sur la 
base d’un ordonnancement juridique et d’un calendrier 
consensuels en vue du retour a un ordre constitutionnel 
democratique inconteste. II est evident que tout cela ne 
serait possible sans une securite des personnes et des 
biens, ni sans les moyens materiels et financiers dont 
doivent disposer les autorites de la transition pour 
l’accomplissement de leur mission. C’est justement pour 
remedier a ces questions que la CEEAC a convenu de la 
creation du Groupe international de contact, qui a tenu 
sa premiere reunion a Brazzaville le 3 mai. 

Sur le plan de la securite, il est urgent de 
neutraliser les bandes armees. Pour ce faire, il faut 
rappeler la declaration de N’Djamena de la CEEAC du 
18 avril qui souligne la necessity d’un cantonnement 
de tous les elements armes incontroles. Il faut rappeler 
aussi que, pour assurer au minimum la securisation du 
pays, les effectifs de la Force multinationale d’Afrique 
centrale devraient etre augmentes a 2000 hommes, et 
la communaute internationale est vivement sollicitee 
pour soutenir la Mission de consolidation de la paix 
en Centrafrique (MICOPAX) en moyens materiels et 
financiers en vue de l’augmentation de son effectif et 
du renforcement de son efficacite. La Commission de 
l’Union africaine est particulierement appelee a prendre 
les mesures appropriees en vue de 1’evaluation des 


besoins de la MICOPAX en effectifs, equipements et 
financements, et de la generation des forces en fonction 
d’un concept d’operation et d’un concept de soutien 
logistique devant beneficier de l’appui de l’Afrique 
et, surtout, de la communaute internationale dans son 
ensemble. 

La communaute internationale, notamment 
le Conseil de securite, a un devoir de solidarity et 
d’assistance en faveur de la Republique centrafricaine 
qui meurt, au regard de la situation politique et sociale 
chaotique dans laquelle se trouve le pays. 

En attendant, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale fait tout ce qui est en 
son pouvoir pour venir en aide aux Centrafricains. 
Ses modestes forces sont engagees sur le terrain pour 
aider les autorites de la transition a reduire autant 
que possible l’insecurite. Il est urgent que l’Afrique 
et la communaute internationale dans son ensemble 
s’engagent concretement aux cotes de la CEEAC 
et derriere la transition centrafricaine pour porter 
assistance aux populations centrafricaines en danger. 

Pour terminer, je voudrais signaler au Conseil 
que le President de la transition centrafricaine vient 
d’entamer, dit-il, une visite dans les pays de la sous- 
region, en commerujant par le Tchad. A cette occasion, 
le President de la Republique du Tchad, S. E. Idriss Deby 
Itno, President en exercice de la CEEAC, a tenu a inviter 
le President de la transition a respecter scrupuleusement 
ses engagements, notamment a veiller a l’instauration 
rapide du maintien de l’ordre et de la securite et au 
respect des droits de l’homme. 

Le President : Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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